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Attendu que ce contrat constitue également une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de cette loi;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernemen-
tales canadiennes doivent, pour être valides, être 
approuvées par le gouvernement et être signées par le 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la  
Francophonie canadienne;

Attendu que, en vertu du décret numéro 641-2014  
du 3 juillet 2014, un contrat de service pour retenir les 
services d’un organisme public fédéral est exclu de  
l’application notamment du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi;

Attendu que ce contrat est visé par le décret  
numéro 641-2014 du 3 juillet 2014;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

Que soit approuvé un contrat de services de gré à gré 
relatif à un programme visant à développer et adapter des 
services de réinsertion sociale de personnes contrevenantes 
autochtones pour la période du 1er août 2023 au 31 mars 
2025 entre le gouvernement du Québec et la Nation nas-
kapie de Kawawachikamach, lequel sera substantiellement 
conforme au projet de contrat joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

80444

Gouvernement du Québec

Décret 1257-2023, 19 juillet 2023
Concernant la désignation d’une coprésidente du 
Comité Entraide – secteurs public et parapublic

Attendu que le décret numéro 676-2021 du 12 mai 
2021 concernant le Comité Entraide – secteurs public 
et parapublic, son secrétariat permanent et la campagne 
annuelle de sollicitation prévoit que les coprésidents du 
comité sont désignés par le gouvernement, sur recomman-
dation du ministre responsable du comité, dont une per-
sonne issue de la haute fonction publique et une personne 
représentant une organisation syndicale des secteurs public 
et parapublic;

Attendu que, pour assurer l’expertise et la continuité 
au sein du comité, il y a lieu que la désignation des copré-
sidents soit pour la durée de ce décret qui correspond à 
cinq campagnes de sollicitation;

Attendu que, en vertu du décret numéro 847-2021 du 
16 juin 2021, la coprésidente issue de la haute fonction 
publique a été désignée pour les campagnes de sollicitation 
des années 2021 à 2025, mais que celle-ci a démissionné 
de ses fonctions;

Attendu qu’il y a lieu de désigner la coprésidente du 
Comité Entraide – secteurs public et parapublic issue de 
la haute fonction publique, pour un mandat de trois ans;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre responsable de la Solidarité sociale et 
de l’Action communautaire :

Que madame Anne Racine, sous-ministre du ministère 
du Travail, soit désignée coprésidente du Comité Entraide 
– secteurs public et parapublic, issue de la haute fonction 
publique, pour les campagnes de sollicitation des années 
2023 à 2025.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

80445

Gouvernement du Québec

Décret 1258-2023, 19 juillet 2023
Concernant l’octroi d’une subvention maximale de  
50 300 000 $ à la Société des établissements de plein air 
du Québec sous forme de remboursement d’emprunt, à 
laquelle s’ajouteront les intérêts et les frais de finance-
ment, y compris les frais d’émission et les frais de ges-
tion, afin d’investir dans les établissements de la Société 
des établissements de plein air du Québec

Attendu que la Société des établissements de plein air 
du Québec est une compagnie à fonds social constituée en 
vertu de l’article 1 de la Loi sur la Société des établisse-
ments de plein air du Québec (chapitre S-13.01);

Attendu que le Plan budgétaire de mars 2023 prévoit 
des investissements additionnels de 50 300 000 $ pour 
soutenir le remplacement ou la rénovation des unités  
d’hébergement vétustes, l’entretien des sentiers et des 
routes, la réfection du système de traitement des eaux 
usées, de même que la bonification de l’offre de logements 
destinés aux employés de la Société des établissements de 
plein air du Québec, et pour que le parc national du Mont-
Mégantic soit mis en valeur;
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Attendu que, en vertu du paragraphe 2 de l’article 1.3 
de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses fonc-
tions, la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air peut notamment accorder, aux conditions qu’elle 
croit devoir fixer, une aide financière sur les sommes mises 
à sa disposition à cette fin;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre respon-
sable du Sport, du Loisir et du Plein air à octroyer une 
subvention maximale de 50 300 000 $ à la Société des 
établissements de plein air du Québec sous forme de rem-
boursement d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts 
et les frais de financement, y compris les frais d’émission 
et les frais de gestion, à être réalisé par la Société des éta-
blissements de plein air du Québec auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 
afin d’investir dans les établissements de la Société des 
établissements de plein air du Québec, et ce, condition-
nellement à la signature d’une convention de subvention 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air :

Que la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air soit autorisée à octroyer une subvention maximale 
de 50 300 000 $ à la Société des établissements de plein 
air du Québec sous forme de remboursement d’emprunt, à 
laquelle s’ajouteront les intérêts et les frais de financement, 
y compris les frais d’émission et les frais de gestion, à 
être réalisé par la Société des établissements de plein air 
du Québec auprès du ministre des Finances, à titre de res-
ponsable du Fonds de financement, afin d’investir dans les 
établissements de la Société des établissements de plein air 
du Québec, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention de subvention substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

80446

Gouvernement du Québec

Décret 1259-2023, 19 juillet 2023
Concernant l’octroi d’une aide financière maximale  
de 3 000 000 $ à la Société des établissements de plein 
air du Québec, au cours de l’exercice financier 2023-
2024, pour le financement de mesures administratives 
visant l’attraction et la rétention des employés

Attendu que la Société des établissements de plein air 
du Québec est une compagnie à fonds social constituée en 
vertu de l’article 1 de la Loi sur la Société des établisse-
ments de plein air du Québec (chapitre S-13.01);

Attendu que, en vertu du paragraphe 2 de l’article 1.3 
de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses fonc-
tions, la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air peut notamment accorder, aux conditions qu’elle 
croit devoir fixer, une aide financière sur les sommes mises 
à sa disposition à cette fin;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre respon-
sable du Sport, du Loisir et du Plein air à octroyer une aide 
financière maximale de 3 000 000 $ à la Société des éta-
blissements de plein air du Québec, au cours de l’exercice 
financier 2023-2024, pour le financement de mesures admi-
nistratives visant l’attraction et la rétention des employés, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air :

Que la ministre responsable du Sport, du Loisir et 
du Plein air soit autorisée à octroyer une aide finan-
cière maximale de 3 000 000 $ à la Société des établis-
sements de plein air du Québec, au cours de l’exercice  
financier 2023-2024, pour le financement de mesures admi-
nistratives visant l’attraction et la rétention des employés, 
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